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A1 Abréviations, acronymes et apocopes 

- A - 

AaJb Arrondissement administratif du Jura bernois 

ABR Avenir Berne Romande 

ACE Arrêté du Conseil exécutif du Canton de Berne 

ACJ ex Association régionale Centre-Jura 

ACo / AM Assemblée Communale / Municipale (Législatif municipal) 

AEP Adduction d’Eau Potable 

AIB Assurance Immobilière Berne 

AIHC Accord Intercantonal Harmonisant la terminologie dans le domaine des 
Constructions 

al. alinéa(s) 

ARE Office fédéral du développement territorial (DETEC) 

AREC-JB Association des réseaux équestres de Chasseral et Jura bernois 

ARJB ex Association Régionale Jura-Bienne (cf. Jb.B) 

art. article(s) 

ART Station de recherches Agroscope Reckenholz-Tänikon, 8356 Ettenhausen 
(TG) (cf. FAL / FAT) 

ATF recueil officiel des Arrêts du Tribunal Fédéral suisse 

- B - 

beco ex économie bernoise (cf. PE-BE) 

bf bien(s)-fonds 

BLS Berne-Lötschberg-Simplon (entreprise ferroviaire, de statut privé mais dont le 
capital appartient majoritairement au Canton de Berne, exploitant le deuxième 
réseau ferroviaire suisse après celui des CFF) 

BPA Bureau de Prévention des Accidents 
B + R Bike + Ride (place de stationnement pour les vélos dans les gares) 

- C - 

C Zone d’affectation ‘Centre’ 

CàD Chauffage à Distance 

c-à-d. c’est-à-dire 

CAF Conseil des Affaires Francophones du district bilingue de Bienne 

CAJB Chambre d’agriculture du Jura bernois 

CAPIC Centrale d’Achat et Plateforme d’Intérêts Communautaires (Jb.B) 

CC Code Civil suisse du 1o décembre 19o7 (RS 21o), entré en vigueur le o1.o1. 
1912 

CCI routier Crédit-Cadre d’Investissement routier (OPC) 

CCo / CM Conseil Communal / Conseil Municipal (Exécutif communal) 

CD Conception Directrice (Projet de Territoire) 

CE Conseil Exécutif du Canton de Berne (Exécutif cantonal) 

CEATE-E Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Énergie du Conseil des Etats 

CEATE-N Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Énergie du Conseil National 

CeC Etat de Coordination (EC) – Coordination en Cours 

CEP cf. Convention de Florence 

CEP-Jb Chambre d’Economie Publique du Jura bernois 

CF Conseil Fédéral 

cf. confer ("se reporter à" mais aussi "comparer, rapprocher, mettre en parallèle") 

CFF Chemin de Fer Fédéraux 

ch. chiffre(s) 



CRTU 2o25 ■ Annexes 

5 

CHF franc(s) suisse(s) 

Ci Catégorie d’Inventaire (ISOS) 

CIP Centre Interrégional de Perfectionnement 

CJ Compagnie des chemins de fer du Jura 

CJB Conseil du Jura bernois 

CJP Centre Justice et Police (ABR, Reconvilier) 

CM Conseil Municipal 

CMJB ex Conférence des Maires du Jura bernois 

CO loi fédérale du 3o mars 1911 complétant le Code Civil suisse (Code des 
Obligations, RS 22o), entrée en vigueur le o1.o1.1912 

CO2 dioxyde de carbone (ou gaz carbonique ou anhydride carbonique) 

Com-ATEn Commission Aménagement du Territoire et Energie (Jb.B) 

Com-Centres Commission Réseau de Centres (Jb.B) 

COMO bureau de Coordination pour la Mobilité durable (ARE, OFEN, OFEV, 
OFROU, OFSP, OFT) 

consid. considérant(s) 

ConstC Constitution du 6 juin 1993 du Canton de Berne (RSB 1o1.1), entrée en 
vigueur le o1.o1.1995 

Convention de La Haye du 14 mai 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé 
(RS o.52o.3), conclue à La Haye le 14 mai 1954, approuvée par l'Assemblée 
fédérale le 15 mars 1962, instrument d'adhésion déposé par la Suisse le 15 
mai 1962, entrée en vigueur pour la Suisse le 15 août 1962 

Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO 
du 23 novembre 1972 pour la protection du patrimoine mondial culturel et 
naturel (RS o.451.41), conclue à Paris le 23 novembre 1972, approuvée par 
l'Assemblée fédérale le 19 juin 1975, instrument de ratification déposé par la 
Suisse le 17 septembre 1975, entrée en vigueur pour la Suisse le 17 
décembre 1975 

Convention de Grenade du 3 octobre 1985 pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe 
(RS o.44o.4), conclue à Grenade le 3 octobre 1985, approuvée par 
l'Assemblée fédérale le 6 décembre 1995, instrument de ratification déposé 
par la Suisse le 27 mars 1996, entrée en vigueur pour la Suisse le 1er juillet 
1996 

Convention de La Valette du 16 janvier 1992 pour la protection du patrimoine archéologique (RS 
o.44o.5), conclue à La Valette le 16 janvier 1992, approuvée par l'Assemblée 
fédérale le 6 décembre 1995, instrument de ratification déposé par la Suisse 
le 27 mars 1996, entrée en vigueur pour la Suisse le 28 septembre 1996 

Convention de Paris du 14 novembre 197o concernant les mesures à prendre pour interdire et 
empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels (RS o.444.1), conclue à Paris le 14 novembre 197o, approuvée 
par l'Assemblée fédérale le 12 juin 2oo3, instrument de ratification déposé par 
la Suisse le 3 octobre 2oo3, entrée en vigueur pour la Suisse le 3 janvier 2oo4 

Convention de La Haye - Deuxième protocole 
relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens 
culturels en cas de conflit armé (RS o.52o.33), conclu à La Haye le 26 mars 
1999, approuvé par l'Assemblée fédérale le 19 mars 2oo4, instrument de 
ratification déposé par la Suisse le 9 juillet 2oo4, entré en vigueur pour la 
Suisse le 9 octobre 2oo4 

Convention de Florence Convention Européenne du Paysage du 2o octobre 2ooo (CEP, RS o.451.3), 
conclue à Florence le 2o octobre 2ooo, approuvée par l'Assemblée fédérale 
le 28 septembre 2o12, instrument de ratification déposé par la Suisse le 22 
février 2o13, entrée en vigueur pour la Suisse le 1er juin 2o13 

Convention de Faro Convention-cadre du Conseil de l’Europe sur la valeur du patrimoine culturel 
pour la société (RS o.44o.2), conclue à Faro le 27 octobre 2oo5, approuvée 
par l'Assemblée fédérale le 21 juin 2o19, instrument de ratification déposé par 
la Suisse le 7 novembre 2o19, entrée en vigueur pour la Suisse le 1er mars 
2o2o 



CRTU 2o25 ■ Annexes 

6 

CPS Commission cantonale de Protection des Sites et du paysage (art. 1o LC) 

CR Etat de Coordination (EC) – Coordination Réglée 

CRC Conception Régionale Climat (Jb.B 2o23) 

CRT 1 Conférence Régionale des Transports - Jura bernois/Bienne - Seeland 

CRTU Conception Régionale des Transports et de l’Urbanisation (art. 98 a LC) 

CSP Cadastre des Sites Pollués du Canton de Berne 

Cst. Constitution fédérale du 18 avril 1999 de la Confédération suisse (RS 1o1), 
entrée en vigueur le o1.o1.2ooo 

CTFM Conception relative au Transport Ferroviaire de Marchandises 

- D - 

DD Développement Durable 

DEEE Direction cantonale de l’Economie, de l’Energie et de l’Environnement (ex 
ECO) 

DETEC Département fédéral de l'Environnement, des Transports, de l'Énergie et de 
la Communication 

DFI Département Fédéral de l’Intérieur 

DFJB Division Forestière du Jura Bernois (OFDN) 

DIJ Direction cantonale de l’Intérieur et de la Justice (ex JCE) 

DISOS Directives du 1er décembre 2o17 concernant l'Inventaire fédéral des sites 
construits d'importance nationale à protéger en Suisse ISOS 

DN Danger(s) Naturel(s) 

DPC Décret cantonal du 22 mars 1994 concernant la procédure d’octroi du Permis 
de Construire (RSB 725.1), entré en vigueur le o1.o1.1995 

 Conférence suisse des Directeurs cantonaux des Travaux Publics, de 
l'Aménagement du territoire et de l'environnement 

DTT Direction cantonale des Travaux publics et des Transports (ex TTE) 

- E - 

EA 2o35 Etape d‘Aménagement 2o35 (perspective RAIL 2o5o) 

EB Ensemble Bâti (in RA) 

EC Etat de Coordination 

EdE Espace découverte Energie 

EE Echappée sur l’Environnement (ISOS) 

e.g. exempli gratia (par exemple) 

EIE Etude d’Impact sur l’Environnement 

emend. emendavit : description amendée 

EMS Etablissement Médico-Social 

EnR Energie Renouvelable 

ERE Espace Réservé aux Eaux 

ES Ensemble Structuré (RA) 

etc. et caetera (et les autres choses) 

ex. exemple 

ExP procédure d’Examen Préalable (art. 59 LC) 

- F - 

FAIF Financement et Aménagement de l'Infrastructure Ferroviaire (cf. entre autres 
art. 81 a et 87 a Cst.) 

FIF Fond d’Infrastructure Ferroviaire (OFT) (cf. entre autres art. 81 a et 87 a Cst.) 

FO BE Feuille Officielle du Canton de Berne 

FORTA Fonds pour les Routes nationales et le Trafic d’Agglomération (OFROU) 

- G - 

GAL Guides pour l’Aménagement Local (publications OACOT) 

GCT Grand Chasseral Tourisme (anc. JbT) 
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GéoJb Géoportail du Jura bernois 

GI Gestionnaire d’Infrastructure 

- H - 

H Zone d’affectation ‘Habitat’ 

ha hectare(s) 

hab. habitant(s) 

HLM Habitation à Loyer Modéré 

HMC zones Habitat, Mixte et Centre 

HZàB Hors Zone à Bâtir 

- I - 

ibid. ibidem (au même endroit) 

IBUS Indice Brut d’Utilisation du Sol 

IBUS ds Indice Brut d’Utilisation du Sol ‘au-dessus du sol (art 28 ONMC) 

i.e id est (c'est-à-dire) 

IÉBE Infrastructure Écologique dans le Canton de Berne 

IFP Inventaire Fédéral des Paysages, sites et monuments naturels 

IFT Interface de Transport 

ill. illustration(s) 

in dans (tiré / repris /cité ‘dans’ tel ouvrage, publication ou acte législatif) 

INC Direction cantonale de l’Instruction publique et de la Culture (ex INS) 

infra ci-dessous 

INS ex direction cantonale de l’Instruction publique (cf. INC) 

IP Etat de Coordination (EC) – Information Préalable 

IPP procédure d’Information et de Participation de la Population (art. 58 LC) 

IRP Itinéraires de Randonnées Pédestres 

ISCB Information Systématique des Communes Bernoises 

ISIR Infrastructures Sportives d’Importance Régionale (étude de base, Jb.B 
2o2o/2o23) 

ISOS Inventaire des sites construits à protéger en Suisse 

ITC Inventaire cantonal des Terres Cultivables 

IVS Inventaire fédéral des Voies de communication historiques de la Suisse 

- J - 

Jb.B association régionale des Communes (art. 6o ss CC) du Jura bernois et de 
Bienne 

JbT ex Jura bernois Tourisme (cf. GCT) 

- K - 

km kilomètre(s) 

- L - 

LAT LF du 22 juin 1979 sur l’Aménagement du Territoire (RS 7oo), entrée en 
vigueur le o1.o1.198o 

Lc Laboratoire cantonal (DSSI) 

LC Loi cantonale du 9 juin 1985 sur les Constructions (RSB 721.o), entrée en 
vigueur le o1.o1.1986 

LCdF LF du 2o décembre 1957 sur les Chemins de Fer (RS 742.1o1), entrée en 
vigueur le o1.o7.1958 

LCEn Loi Cantonale du 15 mai 2o11 sur l’Energie (RSB 741.1), entrée en vigueur le 
o1.o1.2o12 

LCESp Loi Cantonale du 7 décembre 2o21 sur l'Encouragement du Sport (RSB 
437.11), entrée en vigueur le 1er août 2o22 

LCGéo Loi Cantonale du 8 juin 2o15 sur la Géoinformation (RSB 215.341), entrée en 
vigueur le o1.o1.2o16 
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LCPR LF du 4 octobre 1985 sur les Chemins pour Piétons et les chemins de 
Randonnée pédestre (RS 7o4), entrée en vigueur le o1.o1.1987 

LCR LF du 19 décembre 1958 sur la Circulation Routière (RS 741.o1), entrée en 
vigueur le o1.1o.1959 

LCTP Loi cantonale du 16 septembre 1993 sur les Transports Publics (RSB 762.4), 
entrée en vigueur le o1.o5.1994 

LDIF LF du 2o mars 2oo9 sur le Développement de l’Infrastructure Ferroviaire (RS 
742.14o.2), entrée en vigueur le o1.o9.2oo9 

LDT Loi cantonale du 26 juin 2oo5 sur le Développement du Tourisme (RSB 
935.211), entrée en vigueur le o1.o1.2oo6 

LEne LF du 3o septembre 2o16 sur l’Energie (RS 73o.o), entrée en vigueur le 
o1.o1.2o18 

LF Loi Fédérale 

lgt(s) logement(s) 

LHand LF du 13 décembre 2oo2 sur l’élimination des inégalités frappant les 
personnes Handicapées (RS 151.3), entrée en vigueur le o1.o1.2oo4 

LiCCS Loi cantonale du 28 mai 1911 sur l’introduction du Code Civil Suisse (RSB 
211.1), entrée en vigueur le o1.o1.1912 

litt. littera, litterae (lettre(s)) 

LPat Loi cantonale du 8 septembre 1999 sur la protection du Patrimoine immobilier 
(RSB 426.41), entrée en vigueur le o1.o1.2oo1 

LPE LF du 7 octobre 1983 sur la Protection de l’Environnement (RS 814.o1), 
entrée en vigueur le o1.o1.1985 

LPJA Loi cantonale du 23 mai 1989 sur la Procédure et la Juridiction Administratives 
(RSB 155.21), entrée en vigueur le o1.o1.199o 

LPN LF du 1er juillet 1966 sur la Protection de la Nature et du paysage (RS 451), 
entrée en vigueur le o1.o1.1967 

LR Loi cantonale du 4 juin 2oo8 sur les Routes (RSB 732.11), entrée en vigueur 
le o1.o1.2oo9 

LRep Loi cantonale du 1er décembre 1996 sur le Repos pendant les jours fériés 
officiels (RSB 555.1), entrée en vigueur le o1.o5.1997 

LRLR Loi cantonale du 6 juin 1982 sur les Rives des Lacs et des Rivières (RSB 
7o4.1), entrée en vigueur le o6.o6.1982 

LTC Loi du 3o avril 1997 sur les TéléCommunications (RS 784.1o), entrée en 
vigueur le 1er janvier 1998 

LTM Loi du 25 septembre 2o15 sur le Transport de Marchandises par des 
entreprises de chemin de fer ou de navigation (RS 742.41), entrée en vigueur 
le o1.o7.2o16 

LUS Lieu à Utilisation Sensible (art. 3 al. 3 ORNI) 

- M - 

m. mètre(s) 

màj mise à jour 

max. maximal, maximum 

min. minimal, minimum 

msm mètres sur mer (altitude) 

- N - 

N.D.A. Note De l’Auteur 

n° numéro(s) 

NPR Nouvelle Politique Régionale 

NQTP Niveau de Qualité de desserte par les Transports Publics 

- O - 

OACOT Office cantonal des Affaires Communales et de l’Organisation du Territoire 
(DIJ) 
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OAT OF du 28 juin 2ooo sur l’Aménagement du Territoire (RS 7oo.1), entrée en 
vigueur le o1.o9.2ooo 

OC Ordonnance cantonale du 6 mars 1985 sur les Constructions (RSB 721.1), 
entrée en vigueur le o1.o1.1986 

OCESp Ordonnance Cantonale du 22 juin 2o22 sur l'Encouragement du Sport (RSB 
437.111), entrée en vigueur le 1er août 2o22 

OCGéo Ordonnance Cantonale du 11 novembre 2o15 sur la Géoinformation (RSB 
215.341.2), entrée en vigueur le o1.o1.2o16 

OCPS Ordonnance cantonale du 27 octobre 2o1o concernant la Commission de 
Protection des Sites et du paysage (RSB 426.221), entrée en vigueur le 
o1.o1.2o11 

OEC Office cantonal de l’Economie (DEEE) 

OED Office cantonal des Eaux et des Déchets (DTT) 

OEE Office cantonal de l’Environnement et de l’Energie (DEEE) 
OESp Ordonnance fédérale du 23 mai 2o12 sur l’Encouragement du Sport et de 

l’activité physique (RS 415.1), entrée en vigueur le 1er octobre 2o12 

OF Ordonnance Fédérale 

OFA Ordonnance cantonale du 1o juin 1998 sur le Financement de l'Aménagement 
(RSB 7o6.111), entrée en vigueur le o1.o1.1999 

OFEN Office Fédéral de l’Energie (DETEC) 

OFEV Office Fédéral de l’Environnement (anciennement OFEFP) (DETEC) 

OFROU Office Fédéral des Routes (DETEC) 

OFS Office Fédéral de la Statistique (DFI) 

OFT Office Fédéral des Transports (DETEC) 

OHand OF du 19 novembre 2oo3 sur l'élimination des inégalités frappant les 
personnes Handicapées (RS 151.31), entrée en vigueur le 1er janvier 2oo4 

OISOS OF du 13 novembre 2o19 concernant l’Inventaire fédéral des Sites construits 
à protéger en Suisse (RS 451.12), entrée en vigueur le o1.o1.2o2o 

OIVS OF du 14 avril 2o1o concernant l’Inventaire fédéral des Voies de 
communication historiques de la Suisse (RS 451.13), entrée en vigueur le 
o1.o7.2o1o 

OPair OF du 16 décembre 1985 sur la Protection de l’air (RS 814.318.142.1), entrée 
en vigueur le o1.o3.1986 

OPAM OF du 27 février 1991 sur la Protection contre les Accidents Majeurs 
(ordonnance sur les accidents majeurs, RS 814.o12), entrée en vigueur le 
o1.o4.1991 

OPat Ordonnance cantonale du 25 octobre 2ooo sur la protection du Patrimoine 
immobilier (RSB 426.411), entrée en vigueur le o1.o1.2oo1 

OPB OF du 15 décembre 1986 sur la Protection contre le Bruit (RS 814.41), entrée 
en vigueur le o1.o4.1987 

OPC Office cantonal des Ponts et Chaussées (DTT) 

OPTA OF du DETEC du 2o décembre 2o19 concernant le programme en faveur du 
trafic d’agglomération (RS 725.116.214), entrée en vigueur le o1.o2.2o2o 

OR Ordonnance cantonale du 29 octobre 2oo8 sur les Routes (RSB 732.111.1), 
entrée en vigueur le o1.o1.2oo9 

ORNI OF du 23 décembre 1999 sur la protection contre le Rayonnement Non 
Ionisant (RS 814.71o), entrée en vigueur le o1.o2.2ooo 

OS Objectif de Sauvegarde (ISOS) 

OTHand OF du 12 novembre 2oo3 sur les aménagements visant à assurer l'accès des 
personnes handicapées aux transports publics (RS 151.34), entrée en vigueur 
le 1er janvier 2oo4 

OTP Office cantonal des Transports Publics et de la coordination des transports 
(DTT) 

- P - 

PA Projet d’Agglomération 
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PAE Plan d’Aménagement des Eaux 

PAL Plan d’Aménagement Local 

PAV Point d’Apport Volontaire 

PBS Personne à Besoins Spécifiques 

PCDP 2o2o Projet Cantonal de Développement Paysager 2o2o (ACE 727/2o2o du 24 juin 
2o2o) 

PDC 2o3o Plan Directeur Cantonal 2o3o (ACE 1o32/2o15, ACE 7o2/2o17, ACE 
1246/2o19, ACE 1118/2o21) 

PDCM Plan Directeur Communal des Mobilités 

PDComE Plan Directeur Communal de l’Energie 

PDE Pôle de Développement Economique 

PDPE Plan Directeur régional des Parcs Eoliens dans le Jura bernois (Jb.B) 

PDL Plan Directeur Local 

PDR-EDT Plan Directeur Régional d’Extraction, de Décharge et de Transport des 
matériaux du Jura bernois (PDReg-EDT-Jube) 

PDR-ISp Plan Directeur Régional des Infrastructures Sportives 

PDS-VTT-Jube Plan Directeur Sectoriel VTT 2o2o du Jura bernois (Jb.B) 

Pdt Projet de Territoire (Conception Directrice) 

PE-BE Promotion Economique du Canton de Berne 

pers. personne(s) 

p.ex. par exemple 

PFR Plan(s) Forestier(s) Régional (aux) 

PGA Plan Général d’Alimentation en Eau 

PGEE Plan Général d’Evacuation des Eaux 

PMR Personne à Mobilité Réduite 

PNR Parc Naturel Régional 

PNRC Parc Naturel Régional Chasseral 

PNRD Parc Naturel Régional du Doubs 

PolUrbIn Politique d’Urbanisation vers l’Intérieur 

pp pro parte (pour partie) 

PQ Plan de Quartier (art. 88 ss LC) 

P + R Park + Ride (place de stationnement pour les voitures dans les gares) 

PRODES Programme de Développement Stratégique (Prodes ‘routes nationales’ / 
Prodes ‘infrastructure ferroviaire’) 

PRR Plan du Réseau Routier 2o22 – 2o37 (ACE no o7o2/2o21) 

PRT Etude de base relative aux constructions à buts touristiques hors de la zone 
à batir 2o22 "Pôles et Réseaux Touristiques d’importance régionale dans le 
Jura bernois" (Jb.B) 

p.s. post-scriptum (littéralement « écrit après ») 

PSIA Plan Sectoriel de l’Infrastructure Aéronautique 

PSIC Plan Sectoriel des Itinéraires Cyclables, RCJU / DEN / SDT / SMT, 
o1.o7.2o17 

PS-RIRP Plan Sectoriel cantonal du Réseau des Itinéraires de Randonnée Pédestre 
(ACE 1212/2o12 ; ancienne terminologie : Plan Directeur cantonal du Réseau 
des Itinéraires de Randonnée Pédestre du 29 mai 2oo2, ACE 1939) 

PS-RVC Plan Sectoriel pour le Réseau de Voies Cyclables 

PS-TC ex Plan Sectoriel cantonal pour le Trafic Cycliste (ACE 1436/2o14), cf. PS-
RVC 

PTA Programme en faveur du Trafic d’Agglomération (ARE) 

PT-BE Projet de Territoire du Canton de Berne 

PtS Projet de territoire Suisse (2o déc. 2o12, remanié en 2o18) 

PVC Polychlorure de vinyle 

PZ Plan de Zones 
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PZA Plan de Zones d’Affectation 

- R - 

RA Recensement Architectural (art. 1o d et 1o e LC) 

RC Route Cantonale 

RCC Règlement Communal de Construction 

RCJU République et Canton du Jura 

rdc rez-de-chaussée 

REC Rapport Explicatif et de Conformité (PDC-RCJU) 

réf. référence(s) 

resp. respectivement 

REx Rapport Explicatif (entre autres au titre des art. 47 OAT et 118 OC) 

RNI Rayonnement Non Ionisant 

RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons 

RQ Règlement de Quartier 

RS Recueil Systématique du droit fédéral suisse 

RSB Recueil Systématique des lois Bernoises 

- S - 

s. / ss et suivant(e) / suivant(e)s 

s.b/b association de communes seeland.biel/bienne 

SDA Surface(s) D’Assolement (art. 8 a LC) 

SDT Service cantonal du Développement Territorial (RCJU) 

S.E.O. Sauf Erreur ou Omission 

SGZA Système de Gestion des Zones d'Activités 

Si Etat de Coordination (EC) – Situation initiale 

SMG Stratégie de Mobilité Globale du Canton de Berne, Conseil-exécutif, 2o22 

SMH Service cantonal des Monuments Historiques (INC) 

SPN Service cantonal de la Promotion de la Nature (DEEE/OAN) 

SRO Schéma d’Offre Régional pour les transports publics 

s\s Sous-sol 

SrGZA Système de Gestion régional des Zones d'Activités 

StratEco 2o3o Stratégie Economique 2o3o du Jura bernois 

supra ci-dessus 

- T - 

TEI Tramelan Economie Industrie SA 

TF Tribunal Fédéral 

THTD Territoire à Habitat Traditionnellement Dispersé 

TP Transports Publics 

TP 2o35 conception Transports Publics de l’agglomération de Bienne 

TTE ex direction cantonale des Travaux publics, des Transports et de l’Energie (cf. 
DTT) 

tvx travaux 

- U – 

UNESCO Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture 

UrbIn Urbanisation vers l’Intérieur (cf. art. 47 al.2 OAT, art. 126 a ss LC) 

- V - 

VLI Valeur Limite d’Immissions (annexe 2 ORNI) 

VLInst Valeur Limite de l’Installation (annexe 1 ORNI) 

VrDUT Valeur de référence de Densité des Utilisateurs du Territoire 

VTC Vélo Tout Chemin 
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VTT Vélo Tout Terrain 

- Z - 

ZàB Zone à Bâtir (art. 72 et 73 LC) 

ZAgr Zone Agricole (art. 8o LC) 

ZàP Zone à Protéger (art. 86 LC) 

ZBP Zone affectée à des Besoins Publics (art. 77 LC) 

ZIZA Zone Industrielle et Zone d’Activités 

ZNC Zone à bâtir Non Construites 

ZPO Zone à Planification Obligatoire 

ZPS Zone régie par des Prescriptions Spéciales 

ZSA Zone Stratégique d’Activités 

ZTE Zone de Tourisme Extensif 

ZTP Zone Touristique Principale 
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A2 Mesure C_o2 PDC 2o3o 
Classification des communes selon les types d’espace 
décrits dans le Projet de Territoire du Canton de Berne 

Classification des communes Evolution démographique déterminante 
selon les types d’espace au cours des 15 prochaines années 

■ Centres urbains des agglomérations + 12 % 

371 Biel / Bienne 

■ Ceinture des agglomérations et axes de développement, centres du 4e niveau et centres 

touristiques compris + 8 % 

434 Courtelary 
372 Evilard (sans Magglingen) 
723 La Neuveville 
7oo Moutier 
443 Saint-Imier (sans les Savagnières et Mont-Soleil) 
444 Sonceboz-Sombeval 
713 Tavannes 
446 Tramelan 
717 Valbirse (seulement Malleray et Bévilard) 

■ Espaces ruraux à proximité d’un centre urbain + 4 % 

681 Belprahon 
687 Corcelles (BE) 
431 Corgémont 
432 Cormoret 
433 Cortébert 
69o Court 
691 Crémines 
692 Eschert 
694 Grandval 
435 La Ferrière 
696 Loveresse 
7o1 Perrefitte 
45o Péry-La Heutte 
7o3 Reconvilier 
441 Renan (BE) 
7o4 Roches (BE) 
449 Sauge 
445 Sonvilier 
711 Sorvilier 
448 Villeret 

■ Régions de collines et de montagne + 2 % 

683 Champoz 
437 Mont-Tramelan 
724 Nods 
438 Orvin 
716 Petit-Val 
726 Plateau de Diesse 
715 Rebévelier 
442 Romont (BE) 
7o6 Saicourt 
7o7 Saules (BE) 
7o8 Schelten (La Scheulte) 
7o9 Seehof (Elay) 
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A3 Mesure A_o1 PDC 2o3o 
Valeurs de référence de la Densité des Utilisateurs du 
Territoire (VrDUT) et conditions liées à l’utilisation 
mesurée du sol 

Types d’espace Pour le calcul des besoins occasionnés 
par les utilisateurs supplémentaires, les 
valeurs de référence de la densité des 
utilisateurs sont les suivantes 

IBUSds 
minimal 
requis 

Centres des 1er niveaux (Bienne) 158 utilisateurs du territoire / ha 1,1o 

Ceinture des agglomérations et 
axes de développement, centres 
touristiques régionaux du 4e 
niveau 

53 utilisateurs du territoire / ha o,55 

Espaces ruraux à proximité d’un 
centre urbain et territoires à 
utilisation touristique intensive 

39 utilisateurs du territoire / ha o,45 

Régions de collines et de 
montagne 

34 utilisateurs du territoire / ha o,4o 
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A4 Planifications sectorielles régionales (bases) 

▪ Plan Directeur de la Région Jura-Bienne (7 septembre 1993) 

▪ Plan Directeur de la Région Centre-Jura (mi-9o, non approuvé) 

▪ Plan Directeur Régional des montagnes neuchâteloises (en cours d'élaboration) 

▪ Projet d’agglomération Bienne/Lyss de 4ème génération (décidé par l'Assemblée des Membres 
s.b/B le 3o juin 2o21, soumis à la Confédération en septembre 2o21, décision fédérale définitive 
attendue en automne/hiver 2o23 !) 

▪ Concept transports publics 2o35 de l’agglomération de Bienne (en cours d'élaboration) 

▪ CRTU du Jura bernois 2o12, 2o16, 2o21 

▪ CRTU du Seeland 2o12, 2o16, 2o21 

▪ Plan directeur des carrières et décharges 2oo6 

Révision approuvée en 2o12 

Révision approuvée en 2o17 

▪ Plan directeur des parcs éoliens 2oo8 

Révisions approuvées en 2o12, 2o19 et 2o23 

▪ Plan directeur régional du parc éolien de Mont-Crosin – Mont-Soleil – Montagne du Droit 2o1o 

▪ Plan directeurs partiels des réseaux écologiques1 

­ Plateau de Diesse 2oo6 (ajout de La Neuveville 2o11) 

­ Plagne – Vauffelin 2oo6 

­ Vallon de Saint-Imier / Montagne du Droit 2oo8 

­ Trois-Vaux 2o1o 

On relèvera aussi les planifications suivantes, qui peuvent être utilisées de manière indicative dans le 
cadre de la CRTU :  

▪ Plan directeur Parc régional Chasseral (2oo1, non contraignant) 

▪ Charte des Parcs Naturels Régionaux (2o22 / 2o23) 

▪ Plan de Quartier « Tscharner » 

▪ Plan de Quartier « Celtor » (2o23) 

En outre, tous les Projets de Territoire (y compris les Conceptions directrices de Moutier et de Saint-
Imier), Plans d’Aménagement Locaux (PAL) et Plans de Quartiers (PQ) des communes font partie des 
données de base de la CRTU et sont pris en compte si nécessaire. 

Les Inventaires nature, paysage et patrimoine (ISOS / IFP / etc.) sont aussi pris en compte, du moment 
qu’ils représentent des planifications d’ordre supérieur. Pour la première CRTU qui avait défini les 
paysages dignes de conservation, de nombreux inventaires avaient été pris en compte ; ils sont cités 
en page 46 du Rapport explicatif de la CRTU approuvée en 2o12.  

                                                      
1 Toutes ces planifications sont en train d’être « cantonalisées », le Canton vise à n’avoir qu’un seul projet de mise 
en réseau à son échelle pour effectuer des économies substantielles. 
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A5 AaJb / Biel/Bienne : Chiffres clé 2o22 
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A6 Zones de restructurations définies dans le cadre du 
projet de ‘Centres en réseau’ (ARJB 2o15) 

Le projet de ‘Centres en réseau’ a permis de cibler quatre zones de restructuration d’importance 
régionale. Plus que des zones de restructuration, il s’agit en fait souvent de secteurs qui demandent 
une requalification des routes, un changement de PAL, etc. 

Zones de restructuration ‘Gare de Court’ 

Le secteur autour de la gare de Court devrait faire l’objet d’une réflexion globale. Des espaces de dépôts 
y sont importants. Des zones industrielles pourraient être déclassées et servir à créer de l’habitat 
collectif / commercial. Les CFF et la question du ferroutage doivent être liés à cette zone de 
restructuration. 

 

ill. A6-1 : Délimitation du secteur de restructuration autour de la gare de Court 

Zones de restructuration au sud de la gare de Reconvilier 

Les pôles habitats déterminés dans la première CRTU (Reconvilier Ouest) ne sont plus retenus (pas 
d’arrêt TP prévu) et les nouvelles exigences de l’AT nécessitent une mise à plat des réflexions sur 
l’aménagement du territoire dans la Commune de Reconvilier. Avec les nouvelles possibilités offertes 
par la Loi sur les Constructions, la Commune pourra mettre en place une politique foncière active dans 
le secteur des Champs Biains – Champs des Crêts, où plusieurs hectares sont inscrits dans la zone à 
bâtir. 

En parallèle à ces réflexions de 
densification ou de reclassement de ces 
secteurs la Région propose une 
extension du milieu bâti prioritaire à 
l’échelle régionale dans le secteur de 
« Champs des Crêts ». Ce pôle habitat 
futur ne doit se réaliser que sous 
condition d’une réflexion globale qui 
comprend les zones insuffisamment 
densifiées proches. Une convention entre 
la Commune et la Région est indiquée 
dans les démarches de réalisation de ce 
secteur inscrites dans la CRTU. 

L’accès à la gare ainsi qu’aux écoles, qui 
se situent de l’autre côté de la Route 
cantonale, doit être sécurisé autant que 
possible. Le projet de requalification de la 
Route cantonale vers la gare doit si 
possible anticiper le développement urbain de ce secteur. 

ill. A6-2 : Secteurs insuffisamment densifiés autour de la gare de Reconvilier et pôle habitat potentiel des Champs 
Biains 
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Zone de restructuration de la Rue Henri-Frédéric Sandoz à Tavannes 

La commune de Tavannes peut développer un projet de réhabilitation et de densification du milieu 
urbain dans le secteur de l’Arsenal. La requalification de la Route cantonale est aussi un objectif 
d’importance régionale qui peut avoir des répercussions importantes sur les logements dans la zone 
centrale de Tavannes. 

En complément de ces deux projets, nous proposons que la Rue Henri-Frédéric Sandoz soit considérée 
comme pôle régional de restructuration. L’objectif principal de cette restructuration serait de remettre à 
ciel ouvert la Birse, et ainsi de créer une zone interne sans circulation routière dans le centre de 
Tavannes. 

 

ill. A6-3 : Secteur de restructuration de la Rue Henri Frédéric Sandoz, à Tavannes 

Zone de restructuration de la Rue Haute à Tramelan 

La Commune de Tramelan étudie depuis plusieurs années les possibilités de réaménagement de la Rue 
Haute. Actuellement le projet « Espace centre quartier » est aux mains d’un promoteur, le réaménagement 
pourrait permettre la réalisation de plusieurs immeubles et locaux commerciaux. 

En cas de réalisation ce projet pourrait être considéré d’importance régionale et c’est pourquoi nous proposons 
de l’inscrire comme information préalable dans la prochaine CRTU. Toutefois, d’autres secteurs plus proches 
de la gare devraient aussi être examinés et peut-être en priorité. 

 

©
 

J
D

J
, 3

0
.0

8
.2

0
1
4 

 

ill. A6-4 : Secteur de restructuration de la rue haute à Tramelan : localisation et photo. 
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A7 Extrait du rapport accompagnant la modification du PAL 
de Sonceboz-Sombeval (version mai 2o21) 
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A8 Blancheterres – Inscription dans le programme des PDE 
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A9 Stations de téléphonie mobile (et installations similaires) 

Selon l’art. 92 de la Constitution (Cst.), les télécommunications relèvent de la compétence de la 
Confédération. La Loi sur les TéléCommunications (LTC) a pour but d’assurer aux particuliers et aux 
milieux économiques des services de télécommunication variés, avantageux, de qualité et 
concurrentiels sur le plan national et international. A ce titre, le Conseil fédéral a adopté en septembre 
2o18 la stratégie « Suisse numérique ». Elle souligne l’importance que revêt une infrastructure de 
communication étendue, concurrentielle, fiable et performante. Des architectures de réseau de qualité, 
performantes et sûres, sont nécessaires au bon fonctionnement de la société et de l’économie à l’ère 
du numérique. Une infrastructure de réseaux de communication fiable et concurrentielle au niveau 
international est indispensable au développement de nouveaux modes de vie, de formes de travail, de 
prestations et de produits. 

« Conformément aux buts de la loi sur les télécommunications et de la stratégie « Suisse numérique », 
le cadre général pour le développement de l’infrastructure de communication doit permettre à la Suisse 
d’occuper une position prééminente au sein de la concurrence internationale. Dans ce contexte, la 
technologie 5G est un élément important » (in Rapport du ‘Groupe de travail Téléphonie mobile et 
rayonnement’, sur mandat du DETEC, 2o19.11.18). 

Nota : La 5G est la nouvelle norme internationale de téléphonie mobile. Ses caractéristiques ont été 
établies par l’Union Internationale des Télécommunications (UIT, une agence ONUsienne) et 
précisées dans les spécifications relatives aux télécommunications mobiles internationales 2o2o 
(IMT-2o2o). 

A noter qu’en tout début d’année 2o14, le Canton de Berne s’était déjà pourvu d’une ‘Stratégie de 
télécommunication’, élaborée en collaboration avec divers acteurs du secteur des télécommunications 
et groupes d’intérêts. La ‘Stratégie de télécommunication’ figure parmi les six mesures adoptées dans 
le cadre du premier train de mesures de la ‘Stratégie économique 2o25’ du Canton de Berne. Elle 
repose sur les objectifs du PDC 2o3o et indique l’orientation en matière de politique de 
télécommunication jusqu’en 2o25. 

La ‘Stratégie de télécommunication’ du Canton de Berne « fournit aux acteurs économiques des 
informations sur les intentions et la position du Canton et sert de base aux communes pour la prise de 
décision. Cette procédure requiert de la transparence et contribue à la coopération partenariale, deux 
conditions importantes pour que nous puissions compter, à l’avenir encore, sur des infrastructures de 
télécommunications performantes dans notre canton, et ce dans l’intérêt du renforcement du s ite 
économique bernois. » 

Fondée sur l’art. 74 Cst., la Loi sur la Protection de l’Environnement (LPE) a pour but de protéger les 
hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles ou 
incommodantes et de conserver durablement les ressources naturelles. De plus, les atteintes qui 
pourraient devenir nuisibles ou incommodantes seront réduites à titre préventif et assez tôt (principe de 
précaution précisé à l’art. 11 al.2 LPE). Ces prescriptions s’appliquent aussi au Rayonnement Non 
Ionisant (RNI) des stations émettrices pour la téléphonie mobile. 

Ainsi, considérant l’art. 11 al. 2 LPE, il importe, indépendamment des nuisances existantes, de limiter à 
titre préventif les émissions dans la mesure que permettent l’état de la technique et les conditions 
d’exploitation et pour autant que cela soit économiquement supportable. Ce principe de précaution est 
un principe de base du droit de l’environnement suisse et il est mentionné dans nombre de documents 
et d’accords internationaux. Il se fonde sur l’idée d’éviter les risques incalculables et de prévoir une 
marge de sécurité pour tenir compte des incertitudes sur les effets à long terme des nuisances. La 
limitation des émissions doit viser à cet égard un rapport proportionné entre les mesures de précaution 
ordonnées et les risques qu’elles permettent d’éviter. 

Le Conseil fédéral précise le mandat légal par voie d’ordonnance ainsi, le rayonnement des stations 
émettrices est limité en vertu de l’Ordonnance sur la protection contre le Rayonnement Non Ionisant 
(ORNI, révisée puis adoptée le 17 avril 2o19 par le CF avec une entrée en vigueur le 1er juin 2o19) qui 
s’appuie sur la LPE. 

L’ORNI contient des Valeurs Limites d’Immissions (VLI) qui visent à protéger les personnes contre les 
dangers scientifiquement prouvés et acceptés liés aux RNI. En plus des VLI, l’ORNI fixe des Valeurs 
Limites de l’Installation (VLInst), qui concrétisent le principe de précaution de la LPE. Dans les lieux où 
des personnes séjournent régulièrement pendant une période prolongée, la valeur efficace de l’intensité 
du champ électrique d’une installation de téléphonie mobile ne peut dépasser un dixième de la VLI. 
Sont notamment considérés comme « Lieux à Utilisation Sensible » (LUS) les habitations, les écoles, 
les hôpitaux, les postes de travail permanents ou les places de jeux définies dans un plan 
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d’aménagement (les balcons et les terrasses d’attiques ne sont pas considérés comme LUS selon la 
jurisprudence du Tribunal fédéral). 

Ainsi, le cadre légal régissant la procédure d’autorisation de stations de base de téléphonie mobile 
comprend les lois et ordonnances suivantes ainsi que les aides à l’exécution qui y sont associées : 

■ La Loi sur les TéléCommunications (LTC) et les concessions pour l’utilisation des fréquences de 
téléphonie mobile réglemente entre autres l’étendue de l’utilisation conjointe d’infrastructures 
proposée par les prestataires de téléphonie mobile ainsi que les exigences concernant la couverture 
minimale de la surface et de la population en services de téléphonie mobile. 

■ Sur la base des prescriptions et des principes de la Loi sur la Protection de l’Environnement (LPE), 
les Valeurs Limites d’Immissions (VLI), les Valeurs Limites de l’Installation (VLInst), la définition 
d’installation, ainsi que la manière de déterminer par calcul et par mesure les intensités de champ 
électrique sont réglementées par l’Ordonnance sur la protection contre le Rayonnement Non Ionisant 
(ORNI) et par les recommandations d’exécution relatives à l’ORNI. 

■ La Loi sur l’Aménagement du Territoire (LAT) réglemente les exigences pour les emplacements 
situés hors des zones à bâtir. Étant donné que, conformément à la LAT, les territoires urbanisés 
doivent en principe être approvisionnés en biens et services par des installations implantées au sein 
de ces territoires, il est ainsi privilégié de construire lesdites installations dans les zones à bâtir, et 
donc … également dans les zones d’habitation. De la sorte, les installations de téléphonie mobile 
qui couvrent le territoire urbanisé doivent en principe être construites dans la zone à bâtir ; sauf 
dispositions contraires dans la réglementation fondamentale communale, elles sont alors conformes 
à l’affectation de la zone. 

L’art. 3 al.3 litt. b prescrit cependant qu’il y a lieu « de préserver autant que possible les lieux 
d’habitation des atteintes nuisibles ou incommodantes, telles que la pollution de l’air, le bruit et les 
trépidations » et, l’art. 3 al. 4 de compléter qu’il « importe de déterminer selon des critères rationnels 
l’implantation des constructions et installations publiques ou d’intérêt public » ; à ce titre, « il convient 
notamment d’éviter ou de maintenir dans leur ensemble à un minimum les effets défavorables 
qu’exercent de telles implantations sur le milieu naturel, la population et l’économie. » 

Hors des zones à bâtir (par exemple dans les zones agricoles), les stations de téléphonie mobile ne 
sont en général pas conformes à l’affectation de la zone, en raison du principe de séparation entre 
milieu bâti et milieu non bâti. De ce fait, ces installations ne peuvent être autorisées que si elles 
remplissent les conditions de dérogation au sens de l’art. 24 LAT. Une telle dérogation n’est possible 
qu’aux deux conditions suivantes : 

• l’implantation de ces constructions ou installations hors de la zone à bâtir est imposée par leur 
destination (notons qu’une majeure partie du territoire du Grand Chasseral est appréciée en 
THTD), 

• aucun intérêt prépondérant ne s’y oppose. 

Nota : De jurisprudence constante, les avantages économiques et les raisons de droit civil (comme 
le refus du propriétaire du terrain de la zone à bâtir) ne sont pas considérés comme des raisons 
suffisantes. 

 THTD 
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■ En vertu de l’art. 22 LAT et de l’art. 1 al. 1 LC, toute installation de téléphonie mobile nécessite un 
permis de construire. Une demande de permis de construire est nécessaire (art. 1 a LC) pour chaque 
installation ainsi que pour les modifications au sens de l’ORNI (rappel : lorsqu’un site d’implantation 
est situé en dehors de la zone à bâtir, l’OACOT est tenu de procéder à une évaluation du point de 
vue du droit de l’aménagement du territoire). 

L’examen de la fiche de données spécifique au site est effectué par le Service de la protection contre 
les immissions de l’Office de l’Economie (OEC). 

Plans d’Aménagement Locaux 

Fort de ce qui précède (c’est-à-dire en respect des limites imposées du droit fédéral, cf. entre autres 
ATF 1C_449/2o11 du 19 mars 2o12), dans le cadre des compétences communales en matière de droit 
de construction et de planification et, dans le contexte de la modification d’un PAL, les communes 
peuvent édicter des prescriptions relatives à l’implantation d’installations de téléphonie mobile sur le 
modèle d’un dialogue plutôt que sur des mesures d’aménagement du territoire. 

En soi une mesure qui représente un excellent moyen d’éviter l’implantation anarchique d’antennes sur 
le territoire communal, dans l’intérêt de nos habitants (intérêt public à la protection contre les immissions 
immatérielles des stations émettrices de téléphonie mobile dans les zones d'habitation, cf. ATF 
1C_449/2o11 du 19 mars 2o12, consid. 7.4.3), du développement urbain et de la préservation des 
caractéristiques de notre localité et de notre paysage, il est ainsi possible de piloter le choix 
d’emplacements pour les installations de téléphonie mobile. 

Une mesure ainsi dictée par des buts d’aménagement du territoire qui n’a donc pas pour effet de 
restreindre la liberté économique de certaines personnes (art. 27 Cst.) et qui n’est pas en contradiction 
avec le principe de la liberté économique (art. 94 Cst.). Notons de surcroît que le principe d’égalité de 
traitement entre concurrents ne vaut que de façon allégée en matière d’aménagement du territoire (cf. 
ATF 142 I 162). 

Ainsi, et conformément à l’accord entre le Canton de Berne (OACOT), l’Association des Communes 
bernoises (ACB / VBG) et les trois opérateurs de téléphonie mobile qui œuvrent en Suisse, les sites 
d’implantation doivent être évalués / choisis avec pertinence et transparence. 

Pour ce faire, les communes énoncent dans leur RCC les principes d’un dialogue ‘en cascade’ qui doit 
être mené entre la Commune et les opérateurs : 

Evaluation du site 

▪ Les opérateurs s’engagent à utiliser les sites de leurs concurrents, dans la limite avérée des 
possibilités techniques et économiques (sur la base de l’art. 36 LTC, les concessions obligent leurs 
titulaires à accorder à d’autres concessionnaires de téléphonie mobile, lors de la construction et de 
l’exploitation d’installations d’antennes, la co-utilisation de leurs emplacements). 

▪ Les antennes doivent en priorité être installées dans les affectations jugées les ‘moins’ sensibles 
jusqu’à, et uniquement en dernier recours, dans les zones ‘plus’ sensibles (zones H, ou à proximité 
de celles-ci). Cette ‘planification en cascade’ permet de la sorte d’apporter la démonstration que 
l’implantation choisie est justifiée techniquement et financièrement. Pour ce dernier paramètre, dans 
la mesure d’une variante ‘économiquement supportable’ considérée dans une juste pesée des 
intérêts, l’appréciation n’a pas à se porter systématiquement sur le site présentant la solution la 
moins onéreuse (ou la plus économique) pour l’opérateur. 

▪ A la demande de la Commune, dans le cas de nouveaux sites à aménager, les opérateurs désignent 
les superficies dans un rayon de 2oo m sur lesquelles une bonne couverture serait possible 
(périmètre de recherche de sites de substitution). 

▪ La Commune examine ces propositions, les évalue et désigne les sites de substitution possibles 
dans le périmètre de recherche en motivant ses choix à l’attention des opérateurs. 

▪ Les opérateurs examinent les sites de substitution désignés par la Commune en termes de faisabilité 
technique et économique. 

Choix du site 

▪ La décision concernant le site est prise d’un commun accord entre les opérateurs et la Commune. 
▪ Lorsque plusieurs sites équivalents ressortent de l’évaluation, la Commune peut désigner celui 

qu’elle estime le meilleur. 
▪ Si la Commune désigne un site « préféré », les opérateurs renoncent au site initialement prévu et 

modifient la demande de permis de construire en conséquence. 

Permis de construire 

Un permis est requis pour construire une station de base. Pour l’obtenir, l’opérateur de réseau dépose 
une demande de permis de construire dans la commune où sera sise l’installation. Parmi les documents 
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requis figure une fiche de données spécifique au site indiquant les puissances d’émission, les directions 
principales de propagation des antennes et le rayonnement prévisible à proximité de la station de base. 

L’Autorité compétente (en général la Commune) pour l’octroi du permis de construire publie la demande 
de permis de construire. Les riverains ont la possibilité d’examiner les documents et de faire 
éventuellement opposition. La fiche de données spécifique au site indique le rayon d’habitation autour 
de la station de base dans lequel les riverains ont qualité pour faire opposition. 

L’Autorité compétente pour l’octroi du permis de construire rend sa décision après avoir procédé aux 
clarifications nécessaires. A cet effet, elle fait évaluer chaque demande de permis de construire au 
service spécialisé cantonal. Des charges peuvent être fixées si nécessaire afin de garantir le respect 
des dispositions légales. 

Si la station de base respecte les dispositions de l’ORNI et du droit des constructions, l’Autorité doit 
accorder le permis de construire de plein droit. 

Pour rappel : 

Selon le Tribunal fédéral, toute réglementation communale d'aménagement du territoire ou de police 
des constructions doit, si elle règle spécialement la question de l'implantation des antennes de 
téléphonie mobile, permettre le respect de l'intérêt public poursuivi par les opérateurs de services de 
téléphonie mobile, soit offrir des services de qualité à la population suisse dans un environnement 
concurrentiel (art. 1, al. 1 de la LTC). Le Tribunal fédéral a dès lors considéré que des prescriptions 
générales limitant la hauteur des constructions ne pouvaient viser la hauteur des antennes de téléphonie 
mobile, qui doivent pour pouvoir fonctionner dépasser la hauteur des bâtiments environnants. En effet, 
une application des règles générales limitant la hauteur des constructions aux antennes de téléphonie 
mobile reviendrait quasiment à interdire leur implantation en zone à bâtir (ATF 133 II 353 consid. 4.2; 
RDAF 2o11, consid. 3b). Le Tribunal fédéral a confirmé ce qui précède dans un arrêt du 8 novembre 
2o11, en précisant que cette solution n'avait pas pour conséquence de rendre possible l'implantation 
de n'importe quelle antenne de téléphonie mobile en zone à bâtir, dans la mesure où les prescriptions 
du droit cantonal exigeaient que ces ouvrages s'intègrent dans le paysage (ATF 1C_229/2o11, consid. 
2.4.2.). Au vu de cette jurisprudence, les dispositions du RCC limitant la hauteur des constructions, 
quelle que soit l’affectation de la zone, ne s'appliquent pas à un projet d’antenne de téléphonie mobile. 

Dans le Canton de Berne également, la TTE (aujourd’hui DTT) a, dans une pratique de longue date (à 
l’origine basée sur la circulaire T n°2 du 2o février 1987, chiffre 2.12), jugé que les prescriptions relatives 
à la hauteur des bâtiments ne s’appliquaient pas à de telles installations. 

Adaptation des antennes 

Toute modification d’une station de base de téléphonie mobile requiert en principe un permis de 
construire ordinaire. La vérification de la conformité aux prescriptions relatives à l’environnement relève 
de la responsabilité du service RNI du Canton de Berne. En cas d’adaptations clairement réglementées 
ayant peu ou pas d’impact sur les intensités calculées des champs électriques, il est possible de 
renoncer à un permis de construire ordinaire conformément aux recommandations de la Conférence 
suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de l’aménagement du territoire et de 
l’environnement (DTAP) du 7 mars 2o13. Même dans ce cas, la modification est toujours contrôlée par 
le service RNI du Canton (procédure concernant les modifications mineures). Il peut s’agir par exemple 
du remplacement d’une antenne ou de l’exploitation d’une nouvelle bande de fréquences. 
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A1o PSIA – Champ d’aviation de Courtelary 
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A11 Subventions fédérales et cantonales relatives aux IFT 

in OACOT, OTP, OPC 2o23 - Interfaces de transport dans le Canton de Berne - Aide-mémoire sur les 
rôles et les tâches 
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A12 Subvention Urbi plus 
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